
· R?J?UDL1QUÈ DU DAHOJ:EY 

P:,C;SI,JiJJCI: DE LA REPUBLIQUE 

.Lor 
, portilnt réglomen tation d·es organismes· d' Assurances 
de toute nature et èies .opératl.ons d'As.surance. -

L 1AS81%ŒLEE PATIONALE a délibéré et adopté, 

12: I-RESIDENT DB LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit i 

T_r TR_E __ 1 
DE L'lGRE!.ŒNT DES ORGANISMES D'ASSURANCES 

' . ~ Article 1er - Ne ,'peuvent effectuer des op:irati.·ns d'assurance interessai1u 
·io·s personnes ayant· •dans lo territoire de la République du Dahomey la qu2,li·~.s 

,, do résident, les risques situés dans le tGrritc.ire et les biens:g'1.1i. y . .s,,::,t_ . 
. sj.-èués ou immat'i,iculés quCl?s orgariismBs régulièrement agréés •. · 

Le .!Linistrc> dos Finances rçut toute/ois délivre:!' des •·autorisa',;i'.,~.s . 
s:;,&cïales tempo7aires pour l',as.suranco de risques particulieI's ,ou: de'•c,2:,6:.c,,i:,s 
î'"1'ti culières dé ·risque:"' aupriis, d' organ~emes d •.asèur.anceà hori a,,r'éês; · 

Sont nuls les contrats souscrits en infraction aux dispositions 
clc0

• JJrôsent artièle. Toutefois ,cette nullité h'est·pas opposable a1:J:X assu~--,s 
o·c bénéficiaires dè bonn.i foi. · · ·· ·• 

Ltt:icle 2 - Pour les 6r'ganismèé d'a,ssurances lo~iag~ément~ sont ii:iico~dJs, 
;;;d.ifiés ou retirés ,par décret pr{s' en Conseil d~s,: J'::,inistres sui lo rappo~t 
,~u xün_i·stre · dos. 'li'i'nances. Ces décr\sts précisent i'e'â' catégories ou sous-o •. ts:.. 
e:,0rios d'opérations. pour losquell'és> les agréments sont accordés ot éven tucl­
lornent los conditions dans lesquelles peuve,;,t être effectuées ces ,opér2.t5,cp.s, 

. . . ·,' . . ' .. 

~:,;.:ticle 3~- Le·s ,orkanisr,ee, d' assurrui~'es ne pouvont exercer des .àc:tivi téi 
oba1ierciàles ou financières au,tres que celles résultant dos opérations pou.:i.; 
lesquelles ils ront agréés et celles résultant dos opérations do réassm.-c,r,co . 

A~:ticlc ... 4 
6Ü~:,-10SO S'a 

~ .. : -·.' . ) . . . :· , . . 

- Tout organisme d.' assurances 
demimdë .d' agrémon t i . . . ' . 

. . 
étrangor' doit en .. mllme te11JpS qu 1 il 

'( ·. 

a/ justifier de sà ~oivabili té • · • · 
,b/ p:rêsei:iter à 1'1 acceptation du; Ministre des Finances une 

:,;,ec.·sonne ±é.aidant · depÙis iin an au moins au llàl:!omoy poUI' être son rcpré,scn'~mt 
légal .. 

Le représentant détient tous les pouvoirs nécessaires pour 
rc1,résent~r l' organ:i.smB ... ,: d' aJ,suranoes at.1près des autorité.s coni):>ëtentes ;et'-il·:' 
os·i:, rcspbrisable Q.ès en1sàgemon ts quo. son organismE> prènd 'vis-"â-vis' des '•assu:c6s. · 

' .. 
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ARTICLE 5.- A toute époque l'agrément peut être retiré ou suspendu 
soit pour toutes les catégories·ou sous-catégories d'opération, soit 
pour plusieurs, soit pour une jeule, si la situation financière de 
1 1-organisme d' ~ssu7ances ne, donne pas de garantie suffisantes pour 11:• 
pern1ettre de remplir ses engagements ou s'il ne fonctionne pas confh·-­
mément· à la réglementation en vigueur, Toutefois, l'agrément ne o,,ut 
être retiré ou suspendu totalement ou partiellement qu I après que l 'nr-­
ganisme d'assurances aura été préalablement mis en demeure pë1r l<;?tcrc: 
recommandée de présenter ses observations· par écrit dans Un d.élai .. , · -~• 
mois, 

Lorsque pendant une année, un organisme d 1~ssurances n'a sous­
crit aucun contret ou n'a pe'r_ç_u aucune· prime dans une ou plusieurs ,::: s 
catégories ou sous-cctégories .d'opération pour lesquelles il est a,,, ... _·., 
sor agrément peut être :retiré ou suspendu pour cette ou ces catéc:ories 
ou sous-catégories d'opiration~ · ·•.. . · 

. Les retraits ou suspenèion d'agrément sont prorioncés pa·r ,_ ( ! 
cret pfis sur le rapport du Ministre des Finances. __ .· · · 4_•: 
ARTICLE 6 .- La suspension d'agrément e.ntraîne interdiction de souso: 
tout contrat nouveau et de renouveler tous contrat parvenu à sa detu 
d'expiration et de reconduction dans les cat6gories -0u sous-catégori. 0 

d'opérations pour lesquelles la suspension d'agrément a été signifi'c, 
Par contre, l'organisme d'assurances poursuit la gestion des c~ntr 0 ~c 

en vigueur et demeure intégralement responsable des engagements y écL 
rents. 

Le Ministre des Finances peut mettre fin à une sus pensio~ 
d'agrément par arrlté publié au Journal Ôfficiel. 

ARTICLE 7.- Le·retrait d'agrément entraîne la liquidation··de l'org0r.i. 
me d'assurances, Un recours contre les décisions prévues aux article ': 
èt 6 peut être iritrodui t devant les juridictions administratives cet _: 
tentes dans les formes et délais fixés par la loi.· 

ARTICLE 8 ,- Les organismes d I assurances peuvent avec l' aporobéltion . , 
Ministre des Finances transférer en totalité ou en. partie jbeurs por·( _ 
feuilles de-contrats avec les droits et obligations y attachés à-un,­
plusieurs organismes d'assurances agréés•. 

ARTICLE 9.-La demande de transfert est portée à la connaissance d0c: 
ëréanciers par un avis publié au Journal Officiel qui leur imparti 1• 
délai de trois mois pour pré sen: ter leurs observations. · 

Le Ministre des Finances approuve le transfert ·.par arr& i/ 
blié au Journal Officiel, s'il juge.que ce.transfert est conforme-..; 
intér~ts .des assurés et créanciers. Cette approbation-.:i,::end le. trë.n · '.. 
opos able aux assurés,- souscripteurs · et bénéficiaires de contrats ('"'-. 
créanciers. Ce transfort n'entraîne à la chargu .des assurés la pcorc · · 
tion d'aucune taxe. 

ARTICLE 10,-Un d:Sci:-6t pris sur le rapport du Ministre des F!hnanccs 
les six mois suivé\nt la date de promulgation de la présente loi or-c, 
ra: 

· .a) les conditions juridiques, techniques et financières q: ... 
vent remplir les sociétés par actions, sociétés à forme m~tuellE, r·;, · 
les et caisses mutuelles, syndicats de garantie, institution de pr ,• 
ce colloctive et autres organismes d'assurances désirant obtenir i·~-~~ 
ment notamment en ce qul co,.0crne les montants minima du capj_tal se, · 
du fonds d'établissement ou du patn=.i= prop-re- ;-
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tituer à 
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b)-la procédu-re a suivre et la composition 
l'appui d'une demande d'agrément ; . 

let~·, 
du do§sler à 

,-

c) les conditions de liquidation totale ou p.artiÎiïle des " 
ginismes d'assurances ayant fait l'objet d'une décision de retrait 
grément. 

TITRE ~I 
DES CONDITIONS DE SOLVABILITE IMPOSEES AUX ORGAt-'::: -

D'ASSURANCES ET DES GARANTIES ACCORDEES AUX ASSOCIES fc l 

BENEFICIAIRES DE CONTRATS 

· _ ARTICLE 11 .- Les organismes d'as surahces doivent, à toute époque- A_• 

en mesure d'inscrire aµ· passif et de représenter à l'actif de J_~ -x·· 
lan, 

- les réserves techniques suffisantes pour le règleracnt i · 
gral de _leurs Eengag0ments vis-à-vis des assurée et bôn'.-fi 
ciaires de contrats ; 

- les postes correspond-ants aux dettes et engagements de 
te nature contractés envers d0s tiers -aut:res que._ les :· 
rés et bé~éficiaires des contrats, 

ARTICLE 12,- Les organismes d'assurances 
Îituer les réserves techniques suivantes 
rations qu'elles effectuent: 

doivent obligatoirement co• 
selon les catégories d 1ooJ-.. ' 

.. Pour .les opérations d I assur'ance ~ur ·1a 
natalité et decapitalisation: 

vie, d'assurance nyotiali' 

a/ réserves rhàthématiques : ,différence' é-ritre les· valeurs 
actuel1'es des'engagemèrits respéctivement pris pai l'assureur et 0:-
let· assurés - · · · 

quidation 

b/ réserves pour b~ndfi~~s;non distribués annuellem6nt ~c~ 
élssurés et montant de.s comptes_ individuels de p2rtici' 
tion aux bénéfices· ouverts au nom -des assurés lorsq112 r 

bénéfices ne sor,_t pa!>' payables immédiatement àprès-T:.- - ,-. 
de l'exercice qui les a produits, . - _ -- · 

- Pour les rentes mis.es à la charge de 1 1 assuranc_e ~ la sui te c!' - · 
·. dents de travail ayant enlra.înê la mort ou une illcapaçi té r,~r•-­
E: 

c/ réserves mathématique : valeurs des 
ciété en ce qui concerne les rentes 
tes mis à sa charfe, 

engagements de _t , ... , 
et acces:soires c\:•. L ., 

- Pour toutes les autres opérations d'assurance: 

d/ réserve· pour risque en cours 
_e/ réserve pour sinistre à payer 

-, · f/ reserves mathématiques des rentes • 

. ·_ - _._.:·:Pour_ toutes les catégories d I opérations d I assuran.<::e. ou. d' o·· 
-tians-• à'ssi,rililées, . le Ministre des finances pèut, outre . c{)lle pr.' • · ._ 
ci-des sus, prescrire par arrêtés publiés au Journal-Officiel li:: ::c. '1'. 

titution _ des :réserves ,~echniques nécessaires au règlement· iritég:,_.l 
des -0ngagements, - pris envers les 1-'as su rés et bénéficiaires _des con· -
trats. 
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·vement 

Les dotations règlementaires aux réserves techniques sont 
pour chacun des exercices, et ne donnent lieu à aucun prllb-
fiscal. . · · · - · · 

AATICLE 13,- Les_éléments d'actif affectés.à la représentation d(;s r'­
serves techniques doivent_ ,être des l:i,quidi tés, des créances exigil ~ s 
et des placements mobiliers ou immobiliers présentant des garanties·~ 
remplissant des conditions de disponibilités et de diversit( saffic~ -
te pour que l'organisme A'assurancè soit à tout moment on situation 
satisfa!lre à ces engagements~ · 

'En oûtre · 1es ~rga11ismes pratiquant des 'op.:rations d' assur·_,, .. 
ces sur la viei nuptialitt, natàlité,-d~·càpitalisation1 d 1assur2nc2 
contre les acc_idents de .. travai·l .ou toutes autrœ catégori€5 d'opéra tic, 
d'assurance ou d'opérations assimilées entrainant la constitution 0~s 
réserves mathématiques, doivent maintenir I.e r~vèhu ·net des place"cn° 0

, 

affectés ~ux réserves mathématiques à un montant au moins égal à ce­
lui des intérnts dont sont crédités les réserves mathématiques • . (' . \ .. • . '. ·-' ·- ·. : . -. ' ., •·. :. . ~ ( ) 

ARTICLE 14 .- 'Les réserves techniques prévues aux articles 1 0 0t 1 1 c•. 
ia,présente loi dev~on~ ntre investies dans 1 16conornie nationale d ~ 
les conditions fixées par un décret pris sür le rapport du Ministr~ ·, s 
Fin~nces. · -

ARîÎCLE 15~- Les imm~ubles des org.anismes affect·é.s à la représent8tion 
des réserves techniques sont grevés d'une, hypothè.qü-e ~égale inscrite 
à la requête du /.',inistre des .Financ0s: . , , 

f ' - • • • • • 

Li' T R .E III 

DU, CONTROLE DE L'ETAT SUR LES -OPERATIONS, ËT ÔRGANISMES 

D • ÀSSÙRANCES 
,• --~ . ·-~- ' . 

ARTICLE 16 .- Les organismes d 1 assurances. et les ôpérat:î.6ns . qu'ils , f · . c-
tuent·, sont: soumis· aù contrôle de l'Etat. ( 

Le contrôle de l'Etat s'exerce dêiris l I intér€t des 
-et bénéficiai_re_s de con'·t:rats.' 

assuré.s,,.-
(_ 

... ;•·. 

. •• >. 

ARTICLE 17.- Le Ministre des Finances est-charg,é de l'exercice du C 
tr8le <le l'Etat. 

Il doit veiller à ce que: ·1,_ ... • 

. . : ·. .·.- ies d:rgllfJ.i?mes d I assurances remplissent· lê$ coridi tions 
solvabilité:''prëvuès aù · titre II· de la· présente loi ; 

_ - les opérations d'assurance. soien_t effec·tuées conforr.iéJT.c n •· 
aux p,i;.sno.sJtions de la '.règlementation •en vigueur. ·. · _ 

' ,· ·. ·,, ·: ~-:-.: \-.. -- ... ~·:._.- :..:.:_:._,,_,.~ ' - -. ~- . .'' - ,-.···· . 

ARTICLE 18.- Le Ministre des Finances fixe p.:ir arrêté les .règles c n · 
rales du cont~ôle. 

Il prescritnotainment'1 

- les formes dans iesqfué'lles doit. ttre tenu,.è l.a comptabili ' .. ' 
des diverses opétations d_' assurance .et opérations. assimillées __ ; 

. . ,.·r·•. ' _ .. . • _ , · • , . . ;,t 'r. · · , · • 

.:..1es 'çl.o~uments', êompte rendu, _éb::ts .fi~ânGiers,, .,çomptc,':,lr;S .'J 

statistiques qui do:ivê.nt· luj; ~tre produits on· do:i,ve~ .~tre publiés D• 

les organismes ·d' /lssurances. -·, '- · 
.. .• \.1-· ., . 

I 



,✓- , .... 
! 
• ,, 

•. 
5 

ARTICLE 19 ;- Le Minis.tte des Finances· dispose· pot.fr, 1 1 exercice du c: ;1-

trôle de .fonctionnaires assermentés -portant le titre de "Commis s aL·- · 
-cContrôleur des Assurances n dont le mode de recrutement et.le- st·• 

:,seront fixés par décret, 

LEoS Commissaires-contrôleurs des Assurances sont spécial,,,,·( 
accrédités auprès des divers organismes d'assurance opér~nt dans 
~e·territoire de la.République • 

. Ils peuvent à toute époque, Vérifier sur place les op2raticr,. 
,des 'organismes auprès desquels ils 50nt accrédités et constater p2r_ 
procès-verbal ~aisant fo~ jusqu'à preuve con~raire les infraction~: 
la présente loi et aux decrets et arrêtés pris en vue de son applic 
tian, 

Ils rendent compte de leurs constatations et observations 
Ministre; des Finances qui prescrit les redressements nécessaires 111• 

organismes mis en cause, 

. Les Commissaires Contrôleurs des Assurances :pr~tènt ·s·erment 
de ne pas divulguer les secrets comm,e,r,ciaux dont ils .auraient conn,::.: 
s ance dans 1 1 exercice de· leur fonction;' · • 

,ARTICLE 20.~ tes ·organismes d'assurances opérant dans le terri toirs 
de la R6publique du Dahomey sont tenus de publier ou de· prodüite c.u 
Ministre des Finances dans les formes et aux dates fixées par arrêt.;, 
tous documents de nature à permettre le contrôle de leur situation f; 
nancière et de la marche de leurs opérations. · 

Ils doivent mettre à la disposition des Commissaire.s contrb­
leurs des assurances accrédités dans les services,des siège~ et des 
agences, si ces fonctionnaires le demandent, le.,pirsohh~l,tjûblifif 
pour-leur fourhir.les.renseighements qu'ils jugent nécessaires. - . . . . -· . . . . . - '· . - . 

ARTICLE 21 Ce-nformément à la convention i~'ternatiohal~ de cb;p6riltL ' 
en .mai;iere. de cpntrôle d 'Assurances et dan.s ltc$ çondi tions pr6vue - ~ 
celle-ci; l.e Mihistre des ?inances peut fait procéder à toutes vh iî. 
cations' et ·constatations ütiles auprès des groupements profèssionr.,:l· 
institués sur.le_territoire de la République française entre org~ni,-
mes ou intermédiaires d •assurances. . · ... 

ARTICLE 22 .·- Les frais. de. toute nature, f.és},lltant du contrôle d2s .,· -
ganLsmes et opérations' d I assul'ance-prévu aü pFé·sent titre ainsi·''.'• 
des d~crets et arrêtés pris en vue de son application, sont couve··>• 
au moyen de .contributions fixées annuellement pour -chaque:: o:tg.anis,:.,. 
ctt~ssurances ~ar arr~té du Ministre-des Finances et proportionnell~­
ment ,aux primes ou cotisations. 

TITRE IV 

· .DE L'ORGANISATION PROFESSIONNELLE 

ARTICLE 23.- Ne peuvent, à un titre quelconque, fonder, dir,igcr,,. ,,·· · 
rus't.rer, ·rs?présenter ou liquider des organismes d~ assurancï':is-:aë· ·t,,~; · 
nature et ne peuvent présenter des or,érations d'assurance au oublie-

! . • . • - -· ~' ,. . . 

' ·'' · .- les:, personnes ayant fait l'objet de cond~nation pour: •c~i'., . 
. de droit commun, vol, abus de confiance, escroquerie_, délit· p9ni -:, . .s 
peines • .. de 1 1 esc.roquerie, soustraction commise par~ uri déposit~ii;:e :· L•.·· 
blic_, extorsion de fonds o~ val~urs, atteii:ite au cré_di ! de .,L 'Efat ,.-1: 
recel des _choses obtenues a 1 1 aide· de ces .infractions, 1 

'.· . . 



- les personnes ayant foi t l'objet de condamnation peur -,,m·~r,i--
tivc ou complicité des infractions ci-d0ssus 1 ! 

.. - les personnes ayant·fait·l'objct de cond&mation-·à··m10 ·:,d.c8 
·d'un an d'emprisonnoai;;nt au moins, quelle que soit la naturèi di,;\iéli'~• 
commis J 

les ,faillis non réhabilités. 
t 

Les mômes interdictions peuvent égalmilent être prononoéco :,,1:c1' 

les tribunaux à l'onoontro : 

- de touto pèrsorine condamnée po\ll' infraction à ·la lé1sisld,i· n 
ou à la règlementation des assurances; 

- des adm'inistraieurs, gérants, dir-èètèurs et agents d'vi•::;ü1is­
mes d'assurances ayant été dissous à la suite d0 ret:teits d'agrowc,n-cs, 

·-...: 

ARTICLE 24- Les documents de toute nature, _prospoct_us, affièh0s; 
circulaires, plaques, imprimés et tous autres docUJ:Jents destinés à ôt•~ 
distribu_és au public ou piabliés-,par un organisme d.'·assurances doiv0n·~ 
toujours portor,- à la. suite-du nom ou do la raison sociale la mon-ciroio 
ci-après 1 "Entreprise priviîe · régie, par la loi du •••• " (i,vec la sr,Ltlo 
indication do la date do la pré sen te loi). . . 

Ils ne :i,ouvent contGnir auouno allusion au contrôle de -i,:%c:t, 
ni .aucune ·assertion susceptible d' induira. en erreur ·sur la véri t2blo 
nature de l'entreprise ou. l' importance r<;icllc de ses engagomen ts • 

. ..ARTICLE 25 - Lo·s organismes d'assurances proposent au I1dnistre dos 
Finances ·los ·tarifs 'l'-'' ils ·on tendent utiliser pour obtenir l' équili'.,Jrc 
techni4ue 0t financier d,f ohaoun'e des èatégorios ou. sous-catégorio8 
d'opérations IJ:U 1 il's j:,r"a:tiqùent~ -· . 

• ' • ' ' • i • 

LE> )'.inistre. des Finances _déterniine 
le terri to~re do la République du Jlahol1ley. 

les tarifE;J applicables- <lc-;rn ... _, ... ' ... 

T't T RE. V 

DI$P0SI1'ICl'lS DIVERSES ET' '11RANSINIRES 

.. l , ., •· :~.: < ..... --- . ~ - . - ·----•-•·, ~ 

Aii'fICLE 26 - Les sociétés d'assurance$ ·b:foéfioiai:res d':un aerêr,10nt 
·accordé d-ans · 1e oadre'-dè 1' èx-A,O~F. et exerçant --1\mTs · activi t0s sL:r 1o 

. territoire de la République du Dahomey sont côl_!l3id<1réBs·coin11JG"llgr0-é(ôs 
dans le terme de la pr~sente loi. . 

ARTICLE 27 

A!JPLIATIONS _1 

La présento:loi sera exécutée comme loi d'Etat.-

p • R. • • • • . ~· 
Toiis :1/iinH,tres 

• • 5 
• • , 2 

A.IT.D. ·• • . • • .· 8 1 

l:linist. Firiance:s · ·10 · 
Coui• SÙpr~mo • .• 2 . 
S.G~G •. t ~- • •. •_. •• 4 
T~·Goor National • • 2 

1 

. . -.:- _,.· ... 

.. ·, PORTO-NOVO, · le 17, juillet · 1 962 
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